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J Ο T R E M Α J E S T ' m'ayant fait l'honneur d'αgr 'er le de(,etn 
des Loix Civiles dans leur'ordre naturel , & de m'en ordonner l'exécution , j'avois 
commence par cette partie de ces Loix qu'on appelle le Droit Privé, compofd 
des matiéres qui regardent les inte'réts des Particuliers entr'eux , & d'ο ύ  naJJ n 
les d érends qui occupent tous les Tribunaux, & le Conf eil même de VOTRE  
J 
ΜΑJεsτ έ  , & dont Elle veut bien aJez fouvent prendre connoiΪance : mais 
je n'avois pas efpe're' aβ'q de vie & aJJ' de force pour entreprendre les matie'res 
du Droit Public; j'avois mime d'ailleurs  jujiernent appréhendé lq conf quence 
& les dijicultés du grand nombre de matie'res que ce Droit renferme; ce qui m'avoir 
obligé á borner ce premier def/?in aux matiéres du Droit Pris'e'. Car, pour traiter 
le Droit Public á fond dans fon  étendue , & tel qu'il eji en ufage dans votre 
Royaume, il faut commencer par des fondemens de l'autorité & de la pujΓance 
que Dieu a rife en la perfonne facrά  de 17ο r R ε M Α J £ s τ í' pour le 
gouverner, des droits attachds á cette pυunce , de la vénération , de 1'ob^ Dance 
& de la fτdlί té que lui doivent tous f s Sujets, & a tous f s Ordres. II faut entrer 
dans le détail d f s droits qui renferment 1'υ, fαme de cette puawe en paix & en 
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guerre , les forces  & ίes autres jέcοιιrs nece,Γaíres pour faire fυbββer l'Ftat dans 
Torde & dans /a tranquillité , & le défendre contre les entreprí[έs des ennemis, 11 
f‚ruty traiter de la Police génhrale du Rοyaumz, des djJ rents ordres de peífoiznes 
qiii compof nt l'Etat , de leurs fondions & de leurs devoirs , de l'art militaire , des 
finances , de 1'admíniffrati οn de la juβice , de la punition des crimes , de l'ordre 
judiciaire , des devoirs  des Jiiges , & de tout le ‚ktail que ces ρarties générales de 
l'ordre  public doivent renfermer. Comme ce font toutes ces matie'res qui occιuρent 
VOTRE  MΑJεsΤέ  , & qui font l'objet le plus digne de l'ufage de f ι pul^ance , 
j'ai taché, pour rdponde aiitanr qu'il m'a ά e'ροj/ible á leur  di&nire' & au grand 
déle de Vo τι ι ΜΑJΒ S ΤΙ , & pour la Religion & pour l'i Juf7ice , de fonder 
fur les principes de l'une & de l'autre ceux des matiéres du Droit Public, ('ar, 
comme l'ordre public ejl l'o uvrage de Dieu même , qui dt fio, f e dii gorn'ernemcnt de 
rο us les Etats , qui donne aux Rois & 'mx autres Princes route leur ριι jΓance, 
qui en regle 1'ufàge & l'ordre  du corps de la focie'ri des hommes dont ils font 
les Chefs, ε 'e/1 dans la fource des ν its qii'iL nous  enfeigne par la Religion, & 
dans les lυmiéres naturelles ‚le la jujlice & de l'ίquite , gυ 'ίl f τιιt pυifer le détail 
des rég les dii Droit Public, de ιn me que tous les autres. J'of efpérer, SIR E, 
que Die ιι m'ayanr fait la grace de  m'engager , par ces viies, á cette entreprj? , ii 
aura bien vouhu que les vérités que j'ai ρυιfes dons les fources qui viennent de 
lui , n'aient pas perdu leur force  & leur beauté par ma foible & mon peii 
d'art; & que le de^éin βncere que j'ai eu de β reir le puts grand Pince qui Toit 
au monde, & qu'ony ait vii depuis pluteurs f ecles , pourra lui rendre agrέable & 
utile á fes Sujets,  & peut-étre á lui-rneme , un Ouvrage qui, par fa nature ; 





lie trés-hunble, trés-obéJant & 
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AVERTISSEMENT. 
'Auteur de ce Livre le donne au Public, pour s'acquitter de l'eng^geme^tt oìi il s'1tοit mis; 
lorfqu'expliquant dans 1e Traíté des Loix, qui. of à 1a tête du Livre des Loix Civiles,  
l'ordre des matières qu'il avoit à y traiter, &. les dif}iriguant de celle du Droit Public , il avoir 
dit qu'il pourroit faire un autre Livre de celles-ci a. Il a cru •que Dièu liii ayant fait 1a gtace 
de fe fervir de lui, pour mettre en ordre les matières du Livre des Loix Civiles, ce lei étoit 
irn devoir d'eífayer un pareil travail fur le Droit Public ; & quoique les ratiéres du Droit 
Public , regardant l'ordre général d'un Etat paru ίΓent devoir précéder celles qui ne fe rap- 
portent qu'à ce qui fe paífe entre les particuliers , & qui font de cette partie des Loix qu'oii 
appelle le Droit Privé , qui a été expligιι é dans le Τrait des Lώ χ Civiles s plu Γευ r s c οn ίidé-
rations ont Obligé á commencer par le Droit Privé. Et on doit les expliquer ici, non-feule• 
ment pour rendre raífon de cet ordre qu'on a cru devoir obferver ; mais pour avertir αυfli le 
Leaeur de quelques difff&ences qu'il eft important de remarquer entre le deffein du Livre 
des Loix Civiles, & celui qu'on s'efl µropofé dans ce Livre du Droit Publié ; car ces confidé-
rations font l'une & l'autre de ces deux objets. 
Comme les matières du Droit Privé, qu'on a expliqu έes áns les Loix Civiles , ont prefque 
toutes leurs règles dans le. Droit naturel', & que parmi toutes les Nations les Romains ont ^έ  
Plus cultivé la fcience de ces règles, & en ont lailfé des recueils plus amples ; c'eíl príncipa-
lement dans les Livres du Droit Rornain qu'elles fe font conferve'es, & qu'on y en fait la pre-
mi&e étude; & on con Γτdère méme ces Livres comme le Droit commun , c'ef^-à-dire , qui cf oit 
Vitre obfervé par-tout, comme contenant les règles eífentielles de 1'ég υité ; ce qui fait qu'oii 
appelle aun le Droit Romain la raifon écrite , rarío fcrψια, Car encore qu'il s'y trouve plu
-fieurs principes de fubtilités oppofées á notre ufage, & fouvent nnême á l'équité, & qu'ori y 
vole plufieurs regles que nous relettons ; comme Ia plus grande partie de εe qui compofe les 
Livres du Droit Romain confite en principes & en règles du Droit naturel, qu'on y ale dé-
τail de la plus grande partie de la fcíence du Droit Privé, & que ce détail renferme une infiniti 
'de principes & de règles , dont l'ufage s'étend non-feulement aux matières  dii Droit Public, 
riais encore à celles dc toutes les efpeces de Loix, & à celles méme du Dróít Canonique; 
 i1 a été naturel, & même néceífaire, pour le de ίfein de mettre les Loix en ordre, qu'ayant à
faire ce travail fur les Livres du Droit Romain, on commençât par 1e Droit Ρrivé , qui en 
fait la principale & la plus grande partie : au lieu qu'on v a beaucoup moins de règles du Droit 
Public , & qu'il ne s'y en trouve prefqu'aucun fur les &verfes matiéres qui font les plus im-
ρortantes du Droit Public. 
De cette ρrernire con Γdératíon il en naît une feconde, qui a oblígI de méme á commencez 
par le Droit Privé, pour fuivre la méthode natiirelle de commencer par le plus facile. La fa-
cilité dont on entend parler ici n'eft pas celle que le 'Leaeur peut avoir d'apprendre pkis αifé-
ment de certaines matières que d'autres, mais celle de la compofition, qui a été plus dimcile en 
plυfτeiars des matières du Droit Public, qu'elle ne l'a été en celles du Droit Privé. Car pour la 
compofitiori des Loix Civiles, on a eu le détail de prefque toutes les règles, recueilli dans  le 
Droit Romain ; & il y en a peu qu'il ait été néceífa ιre d'y ajouter. De forte que la principale 
dificulté de la compofi τ ion de ce Livre n'a pas été de trouver la matière des régies ; niais elle 
a été d'une autre nature, & qui confifloit d'une part, á rechercher en plufieurs règles des prin-
cipes & des raifons qui en fuífent les fondements , & qui ne fe trouvent pas dans le Droit Ro-.  
main , & à compofer la plus grande partie des définitions qui y manquent ; & de l'autre , à 
donnér á prefque toutes les règles υιτ tour différent des expreflions des textes du Droit Ro-
main , pour les mettre dans leur dour & leur lurte fens , foit en afTemblant plulieurs de ces rè-
gles qui doivent n'en former qu'une, ou en divífant quelques-unes qui en renferment de diffC, 
rentes qu'il faut  diftinguer & ranger toutes dans un ordre naturel que leur donnent leurs diffé-
rentes Iituations, felon les liaifons qu'elles ont entr'  elles , & qu'elles dépendent ou fuivent les 
unes des autre. Mais pour le Droit Public, on n'a pas eu l'appareil d'un détail de ητatέ r ί αι» 
pour en compofer les regles. Car outre que de plufieurs des matieres qui feront traitées dans 
‚:e Livre, il n'y en a rien dans le Droit Romain , comme on vient de le remarquer; on n'a 
nulle part ailleurs une cοmροfτtion de règles de toutes les matières du Droit Public , c'ε1 -à-
d τ re, de ces fortes de règles qui font de 1'égυ ί té naturelle & du même caraaere que celles du 
Droit Privé, expliquées dans les Loix .Civiles, & qui peuvent faire la matière d'une fcíence , 
en ce qu'elles font un objet de l'entendement. Mais on a feulement dans les Ordonnances les 
règles arbitraires du Droit Public, qui ne font l'objet que de Ia mémoire, & ne demandent 
Yufage du raifonnement que lorfqu'il s'y trouve des difficultés, Car alors on a befoin de venir 
aux principes de l'équité naturelle pour les réfoudre , comme il a &é expliqué dans ce  m€rne 
Traité des Loix b. 
Ainli ce fecours de matériaux des règles ayant manqué dans la compoftíon du Droit Public 
en Ia plupart des matières, on a été obligé en plufieurs de rechercher dans leur nature & dârs 
. 
a Yoye da fin de ce TraitI des Lox., 
b Voyq 1'ar'icle i 8 du chaρitre t i du Traité des Lox '  
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kur étendue, ce qui pouvoit faire matiére de régies, & de former du tout un fy1 me comme 
d'une efp 	 er ece de fcience nouvelle ; non par la nouveaute de toutes les maties en particulier,  
nais par ce fγ flέme mime, qui d'une part a la nouveauté de l'ordre de fon détail, & qui de 
i'autre renferme diverfes matières, dont on n'a pas communément cette idée qu'elles faífent 
partie du Droit Public , mais qui doivent y &re comprifes naturellement par la vue de leur 
rapport ά l'ordre général d'un  Etat. Car c'el} ce rapport qui fait le caraaére des matiéres du 
Droit Public, 
I1 y a encore cette di fférence entre les matiéres du Droit Public, & celles du Droit Privί , 
que les régies de celles-ci font d'un ufage beaucoup plus fτéquent & plus ή éceífake dans l'ad
-riniílration de la J.u{lice, que celles du Droit Public. Car celles du Droit Privé regardent
toutes fortes de perfonnes indiílinaement , & autant les particuliers que ceux qui font da 
 des emplois publics, chacun pouvant avoir dans fes affaires dome iques des occafions ώ  l'ori 
 a befoin des régies du Droit Privé ; au lieu qu'on voit beaucoup plus rarement naître dans les 
familles des affaires qui demandent l'ufage des régies du Droit Public. Ainfι l'étude du Droit  
Privé eíl en un fens d'une néceffité plus générale & plus étendue que celle du Droit Public; 
ce qui a fait encore "ne autre raifon pour expliquer les régies du Droit Privé avant que de 
venir au Droit PMblic , quoiqu'en un autre fens le Droit Public regarde & intέ reífe plus de 
perfonnes que lε Droit Privé. Car au lieu que plufieurs vivent fans befoin du miniílére de la 
Juliice, pour les maintenir dàns leurs droits; il n'y a perfonne qui ne foit int&e1ΐ  au bon ordre 
du Gouvernernent qui ne peut fubIfter que par les régies du Droit Public. Chacun a aurn fes 
différents devoirs envers le Public, & fur-tout ceux qui exercent quelques fon ὶlions publi-
ques oft leurs devoirs propres proportionnés á leurs profefions ; & les diverfes régies de 
tous ces devoirs font une partie du Droit Public, & feront des matières de ce Livre. De forte á 
que s'il eí1 d'une moindre nécerité que le Droit Privé pour 1'ufage commun & ordinaire de 
toutes fortes de perfonnes, il eft néanmoins d'une utilité où chacun a part. 
On peur juger par ces différentes con1dérations des motifs qui ont oblige' à traiter les matié-
res du Droit Privé avant celles du Droit Public, & voir en même temps les difTc'rences  entre  
les matiéres de 1a compofition de 1' υη & de l'autre ; & il reRe d'expliquer plus en détail les 
dminΣlions des matiéres du Droit Public de celles du Droit Privé , & des autres matíéres de 
diverfes efpéces de Loix , pour donner l'idée de celles dont ου doit traiter dans ce Livre,  & 
en tracer un p-lan où l'on en conCoive la nature & l'ordre : c'eft ce qui fera la matiére de 1a 
Préface, où l'on fera aura quelques réflexions qui doivent précéder le détail dea régies. 
Q uelques perfonnes pourront penfer qu'on ne devoir pas s'étendre dans ce Livre fur les fonc-
tions & fur les devoirs de chaque profeílïon, ni fur d'autres matiéres qui paroîtront peut- €tre 
±ie devoir pas atre comprifes dans ce deífeín. L'Auteur a douté par ces mames raifons s'il ne 
devait pas les fupprimer : mais plufieurs perfonnes habiles & d'uii rang diítingué ont jugδ 
qu'il ne falloir pas les retrancher, ni  m€me le détail des fon&ions & des devoirs des parti
-culiers, parce que ce détail convient naturellement  an deffein de ce Livre. 
Que fi quelqu'uu étoit furpris de ce qu'on a cité pluleurs textes du Droit Romain qui n'o.nc 
pas un rapport précis á notre ufage, il cit prié de conΓdérer que ceux qu'ori y a rapportés oft 
tous une autorité & un caraaere de vérité telle qu'on a cru les devoir citer,  puifque 1 efpriC 
dc ces textes eit toujours de notre ufage. 
λ 
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LES MAT Ι ERES QUI SE RAPPORTENT A L' Ο RDRΕ 
gέ rι éraΙ d'un Etat , & les régies des fonaions & des devoirs 
de toutes fortes de Profernons par rapport à cet ordre. 
. 	 . 
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+D v τ £ s les Loix quí regardent la conduite des hommes entr'eux , η'étatι t áutre chofe que 
les regles de 1a foci&é où Dieu les a mis ; c'áí# dans cet ordre qu'il faut découvrir celui 
de ces Loix & cfe leurs matiéres ; & c'eíl par cette raifon qu'on a mis á la t&e dù Livre des 
Loix Civiles , ún Traíté où 1'ο n a établi les premiers principes & les fondemens de l'ordre dé 1a 
foci&é, dont οn y a fait un plan, pour donner cette viie, & desmatíeres, & de leurs Loixa 
Comme c'e ί donc dans ce plan , qu'on a dn ιnné l'idée de la nature de l'ordre des n:atié Ϋ ès 
dυ Livre des Loix Civiles & de l'efprit & de 1'ufage de ces matiéres ; on po υrrá par la 
vue de ce merne ρ lαn donner aiim Ι'idée des matíéres du Droit Public , dont on doit traiter lona 
ce Livre , & des Loix qui en font les régies: 
Pour di{tinguer les matíéres dont οn doit traiter dans ce Livrè, de celles qui oή t été éxplï- 
gυέ es dans les Loix Civiles, & de toutes autres matures de diverfes fortes de LoiY; íi  faut con- 
fιdérer dans ce plan de l'ordre de la focie't έ  des honϋnes toutes ces dívèrfes fortes de rnatire 
In général, les fituations qui les y approchent ou f parent les unes des autres, & les caraaé^ 
res qui font leurs difff&ences. Et on verra par-lá ce qui les diβ;inguè toutes entr'elles de m τηe 
que, dans la Γéographie, qn difiingue les pays les uns des autres par le ιιrs fituations & par 
leurs confins ; & quoiqu υη ait expliqué dans le Ί 'raité des Loix l'ordre général des matiere^ 
de totates les Loix, on ηe peut fe difpenfer d'en toucher ici ce qui s'en rapporte  au Droit Pit-
blic, niais par d'autres vices & d'une maniére toute différente ; de forte qu'il n'y aura pas de 
redites des m€mes cho.'es pour les méώ es fins. 
Mais comme il n'eft pas pomble de donner de jutes idées de l'ordre de la fοci&é , par rαρ= 
port á la dia ί nεtíon des matiéres du Droit Public de celles des autres efρéces de Loix, qu'aprés 
quelques réflexions générales qui doivent précéder , & qui font de quelque &endue , le Leae υr 
doit confdérer comme néceifaire ce qui pourroit lui paroitre long é η ce qui va fuivre. 
Toutes les Lóîx en général font de deux fortes; l'une de celles de la Religion , & l'autre d 
ceiles de la Police pour 1e temporelEt chacunede ces deux efpèces de Loix a our fes ratiéres 
liropres. 
Il faut remarquer gυ 'entr'autres différences de la Religion, & de 1a Police pour le tem ρ e1 
il y en a tine fingulière gυ 'il eft néceífaire d'explïquer ici. 
Comme il n'y a dans tout l'Univers qu'une feule véritablé Religion , 	ar cette raifari eft 
áρpellée Catholique , c'eít-à-dire Univerfelle ; tous lés Peuples qui en font profeíΓon font υητ 
dans une Eglif , fous un feul Chef Vicaire de JESUS-CHRIST , Succe ίΐ  υ r dc Saint Pierre cii 
qui rlfide la ρώΙΤancé univerfelle du gouvernement fpirituel de cette Eglife , & le centre dé fort 
unité j & qui eft en mime temps le p&e conirnun de tousles Fidèles, qiti en font les membres 
tépandus dans tout 1'Llnivers. Mais il n'cn eft pas de méme en ce qui regarde le ternροr l :car e η^ 
core qu'il foit vrai que 1a fociété que Dieu a formée entre les hommes  n'eii exclut auéuή ; & 
qu'elle comprend tout le genre hurnain ; il n'y a aucune Puiífance en terre qui alt un gouverή ei 
ment univerfel fur tous les peuples ; & il n'eH arrivi que fous Adam & fdiis Νο6, que 1i genre 
humain , cοη ίif ant en une famille, fút fous la puiffancc d'i.m Peul. Mais hors ces deux temps ; fies 
hommes s'étant multipliés & difperfés , les nations fe font difiinguées , & oft formé les diffIren- 
tes fortes de gouvetnemens qu'on a vûs pendant toute la fuite des fώ cles ; & il n'y a jamais eù 
d'autre puiífance commune fur tous que celle de Dieu, qui feul eft appelle le Roi des Rois, & 
le Seigneur de ceux qui  dornirient a. De forte qu'au lieu que 1a Religion a fon unité dans cells 
de l'Eglife, qui s'étend á tout l'Univers, & qu'ainfi tout ce qu'il y a d'eífentie Ι dans la Relig ί,on^ 
foit pour les matiéres, ou pour les regles , eíl commu τ: par-tout s & que tous les peuples Catho^ 
liques font foumis á fon unique gouvernerneric chaque Etas a fa Pouce propre pour le ξerriρσ^ 
a Re.t Regttm ξr Dorn!uris domín,ιnt ί anι, ApoCi [ 9δ τ 6^ 
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τeί , & fon ordre de gouvernement di ίtingυ é des astres, en ce qu'il a mime de plus e(fentíel 
ιde plus fondamental. Α inΓ íl y a des Etats dont le Gouvernement efl en Monarchie , & d'autres 
•οù i1 eΩ en République. Ainft, parmi les Monarchies, quelques-unes font fυcce{Ωνes , d'autres 
leaives ; & parmi les Rlpubliques , Ιe Gouvernement e11 en quelques-unes entre les mains de 
reu de petfonnes , ce qui fait cette efpece de République qu'on appelle Oligarchie ; & en d'au..  
tres pluikurs du ,peuple m€me oft part au Gouveτnement, ce qui s aρpelle Démocrate; & il 
y βn a οέ la Rdpublique eft gouvernée par quelques-uns des principaux, ce qui s'appelle Arif-
tocratie. Pour le détail des manieres du (3 οuvernement , chaque Etat a les fτennes propres, & 
:ils font tous difhngués par leurs dîverfes fortes de régleroens pour l'ordre public. Ce qui fait 
que ni leurs Loix , ni les matières qu'ellesrèglent, ne font pas toutes les mêmes par-tout. 
Il femble par ces réflexïons fur la différence entre la Religion & la Police temporelle , que 
comme ρουr le fρirituel il n'y a que peu d'États où la véritable Religion foit reçue , & que pout, 
le te ιripαrel il ^^ a point de PuilTance univerfelle fur le genre  humain ; on pourroit penfer que 
. η'y ayant aucun Gouvernement, ni fpirituel, ní temporel, qui s &ende fur tous les hommes, ni 
par conféquent de Loix ,  dont Γοbfervatiοn puiífe leur être impofée par une autorit έ commune 
fur tous, il n'y alt point entr'eux de fοciété univerfelle. Mais íl cit pourtant vrai qu'il y a réel
-lement entre tous les bommesm'eTaifon que Dieu a formée, & qui engage chaque ρΡartic ιι lier
étivers tout autre aux devoir dont les conjonΣhures ρeυνet faire naître les occafions. Et fi quel.i' 
ques Barbares ignorent ce ιc vέ rιté, la Religion nous apprend que tout homme doit comí-
τiérer tout autre comme fon prochain ; & que quelques dílinΣlions que fa1Γent entr'eux les 
ε i ΐ  τencεs de Nations, de Langues , de Moeurs, de Religion , ils Ce doivent tous réciprog υ e- 
ιent ό  odìces & les devoirs , que les occaf οns qui les approchent, & leurs befoins , peu
-vent demander. 
C'eΩ .le précepte de ce devoir, que la feconde Loi commande à tous les hommes indifiinae-
ment, qui eft 1ρ fondement de la fοciώ té univerfelle que Dieu a lid entr'eux, & qui n'en exclut 
rnιc υn; non-feulement parce que ceux qui connoiffentcette Loi doivent fe regarder comme pro-
chains de tous les autres, -& tous les aütresc ο mme leurs prochains ; mais parce qu'ils doivent 
coníide'rer ceux mime qui font le plus éhignés de 1'obferver, comme pouvant parvenir à 1'αί-; 
mer & à Ia pratiqi]er , ce qui donne à tous un droit dans cette foci&. 
Mais outre ce fondement de la fociété univerfelle des hommes , qui eft l'efprit de la Loì 
divine , ii y en a une autre qui éî1 une fuite dc ce premier , & qui eft l'humanité commune á 
tου s les hommes, & connue par.toiit , & à ceux méme,.qui ignorent la Religion. 
On appelle ici humanité , ce fentiment naturel qui fait que chacun voyant fon image & fa 
iiature même dans tous les autres, eft touché des différentes imprenons de tendreífe, de corn, 
 ρarnοn., & autres mouvemens qu'excite en lui la vue de fon femblab;e, felon l'état ώ  il le voit;
ζ qui le portent aux dillérens devoirs que les befoíns peuvent de τnander ; & en général à faire 
pour les autres ce qu'il voudroit qu'ils fiífent pour lui , & à ne leur pas faire ce qu'i! ne voudroit 
pas qued'autres lui fiífent. Et ce fentiment n e ίΙ autre chofe qu'un effet de la nature de l homme: 
 car Dieu l'ayant formé d'une nature deftinde pour l'aimer & aimer fon femblable , & accomplir
par ce double amour les deux prem ί res Loix, qui fontles fondemens de toutesles autres , ainr 
¶Ι«f l'a Expliqué dans le Τrαité des Loix ; la corruption caufe'e par la chûte de l'homme , 
ΙΙ ayant pas détruit entièrement , mais feulement affoiblí & obfcurci en lui , 1'efprir de ces deux 
Loix , ii a confervé Ta
' 
 à aimer. Mais ayant erdu & l'amour de Dieu & la rectitude de 
εelυí υ il devoir avoir p our fon prochain i lui e ί ref avec l'amour- ro re , quia ris la q 	p 	P 	̂ 	 P P 	P 
φlace de celui de Dieu , la pente á aimer dans les autres la reífemblance à fa nature. Et c'efi ce 
que nous appellons cette humanité qu'on volt exercer entre les hommes, les uns  plus , les autres 
ricins , felon les bοτά es ou l'étendue que leur amour-propre peut laiífer á l'amour des autres. 
Cell par ce ρτ:" ' ,e de l'#uumanztI, & par les ,lυmíères qui font reílées dans l'efprit de 
1 homme apres fa 4 e, & qui font en chacun la raifon & l entendement, que la fnciété des 
hommes s'eul. maintenue entre ceux nι me qui ne connoiffent pas la Religion. Car cette raifori 
.& 1'hu τrτanité font en eux ks fources du difcernement de ce qu'on appelle 1'équité , ou , pour 
.mieux dire , font l'équité ιι me , puifqu'elle n'eD autre chofe que la vue de Ia raifon , & le 
.fentiment de Ι 'humanité qui font le droit naturel. 
C'ef iυί Π par ces priυε ipes que les Nations fe font fait des Loix, & qu'en chacune on a éta- 
bli un ordre du Gouvernement. Et parce que ces líaifons entre les hommes ne £ontpas bornéesá ι 
ce qui fe ρalhe dans les limites de chaque Etat, & qu'il e11 néce{faire que les Nations foient Ιiées 
les une aυx autres, .fuit pour les engagemens entre les Particuliers d'une Nation & ceux d'une 
autre, ου pour les correfpondances entre ceux qui en ont les gouvernernens ; le défaut d'une 
a 
puiflance commune , qui eι t Ic gouvernemeut univerfel , a obligé les peuples de diverfes Na- 
4  Lions à ufer de l'humanité & de la raifon, pour fe faire réciproqueme πt ;umce dans les occa- 
fions qώ  forment entr eυx quelque engagement ου quelque devoir; & plufιeurs oft de ρ ]us 
entr'eux des Traités uí leur τιen4ιent lieu de Loix . Mais comme 1
, 
τnobfervation de ces Trai- 
 tés & les viole τpens du droit naturel n'ont entre ceux 9. ι ί ne font pas fournis á un Gouverne - 
znent^commun, αucυη autre:vengeur que Dieu Peul, qui n'exerce  pas fon Gouvernement d'urie  
maniere v^fible fur le genre 1iurnain.; il a permis 1-ufage des guerres pour réprimer & punir les 
iiή υfices d'irn peuplecontre tin autre, lorfqu'elles méritent qu'ori en vienne à cette voie, & 
qm la ref dent néceiΐaire, Ia rendent j υ1 e , aínf qυ íl fera expligυέ  dans la fs,ite. 	. 
PREFACE.  
On peut juger par cet &at de la 1bciété des hommes dans tout l'Univers, que Dieu la fait 
ub1 ίler par trois diverfes efpeces de liaifons qui la diulinguent comme en trois parties , ou en 
*rois ordres, felon autant de différente s manieres de fa conduite fur le genre }iumain. 
La premiere de ces efpeces de liaifons , áíl celle que fait la Religion , dont l'efprít embratfe 
les Peupks , & tend à ramener ι l'Eglífe toutes les Nations indiflineternent. 
La feconde efl celle que fait 1'huma ιιité, dont le lien doit unir tout le genre hurnain , indépen-
damment des di1ΐ  rences de Religion. 
La troifieme eft celle que forine dans chaque Etat Ι'ordre qui unit toutes les familles quí le 
compofent'fous un même gouvernement, foit qu'on y conndffe la véritab Ιe Religion, fois qu'oii 
l'ignore. 
La premiere de ces.trois efpeces de liaifons, qui ell celle que fait la Religion, a foil &endue 
dans tout l'Univers. Car quoique l'a véritable Religion ne fait pas encore connue par-tout, c'eut 
i'efprit de 1'Eglife d'embrafTer toutes les Nations indiftinaement; il n'y a point de lieux où elle 
'ait » t  connue , οu ne le doive être en fon temps. 
La feconde efpece de liaifons, qui eft celle que font les regles naturelles de 1'h υmaníté & de 
1'équité, devroit naturellement avoir fon étendue dans tout l'Univers, & elle a aura par-tout fon 
ufage en quelque degré ; mais ώ  pluIieurs lieux elle eft violée en plufτeurs manieres, & dí!T&em-
rent, felon qu'on y eí1 plus o υ moins dο nine par les int&éts & par les parions. 
La troifieme lialfon , qui eí1 celle que fait dans chaque Etat l'unioii des perfonnes qui la cam. 
jofent fous un mense gouvernement, a fes bornes dans 1 étendue de 1 Etat. Ainii íl y a autant 
 de liaífons dans cette efpece, qu'il y a d'États d ίί1 ί ngm s par leurs di!T&ens gouvernemens. 
Comme ces trois diflérens ordres, oυ parties de la fociété univerfelle, ont leurs diúérens rap-
forts aux biens communs & aux difTc'rens engagemens & devoirs des hommes ; les matieres de 
leurs Loix, & leurs Loir aurn * ont de même leurs différences proportionnées à leurs ufages. 
Le premier ordre que fait la Religion, foit qu'on la conhdere dans l'étendue que lui  donne 
•η efprít, qui n'en exclut herfonne, οu dans fon étendue efffeaive fur les Nations qui Ia regoi- 
vent, & qui font dans l'Eglife, a pour fes matieres tout ce qui regarde le bon ordre de la fociét^ 
gar rapport au culte divin. Ce qui re ιιferme les connoilTances que Dieu a données á cette Eglife,. 
de fa nature, de fes attributs, de la création de l'homme, de fa εhîιte, des myflères qui l'eti 
ont relevé , de la Loi qu'il doit obferver , de tout le détail des regks de la foi & des moeurs , 
dont une partie regarde les devoirs des Sujets envers les Princes, & des Princes en vers leurs Sw 
jets , & d'a ι tres matieres qui font partie de l'ordre public ; 1'a υtorit de l'Eglife, & les réglé
-mens que les Aρôtres leurs fucceífeurs & les Conciles y ont établis & dont uric grande partie
fe conferve par la tradition de la Difcip.ine Eccléfiaílique, c'eft-à-dire, la Police de 1'Eglife; & 
toutes ces matieres de la Religion oft pour leurs Loix, le Décalogue, l'Évangile, la Doarine des 
Apôtres, & tous les Livres de l'Ancien & du Nouveau Tefiament, les Conciles, la Tradition, 
les Décrets des Papes. Sur quoi il faut remarquer cette diff&euce entre les matieres de la foi 
& des nxcurs, & celles de la Difcipline; que celles-ci étant fujettes à des changemens, leurs 
regles y font fυjettes αυr, & peuvent &re différentes felon les temps & felon les lieux; au lieu 
que les regles de la foi & les préceptes elTentiels des moeurs font les mimes par-tout, & fubfiftent 
toujours immuables, parce qu'elles ne font autre chofe que les vérit ι̂ s divíne révélées dans les 
Livres Saλnts. Mais outre ces Loix de l'Eglife, comme elle n'a pour fon gouvernement que des 
PuiίΓances, dont le minil#ere efl fpirituel, qu'elle n a pas 1 ufage de réprimer par la force & 
par des peines temporelles ceux qui violent fes Loix, & troublent fon ordre d'une maniere qui 
m&iteroit ces forres de peines ; il a &I du devoir des Princes Çhr&íens , de ρrotώger par leurs 
Loix celles de l'Eglife , & de réρrimer & punir par des peines temporelles, m€me de 1a mort , 
ceux qui violent les Loix de l'Eglife , dans les cas ο ι ces peines doivent &tre mites en ufage. On 
traitera plus amplement dans le Titre i 9 du premier Livre cette matiere de l'ufage de la Puiífance 
temporelle en ce qui regarde l'Eglife, & on y fera voir de quelle maniere s'accordent & fe con- e 
 cilient les Puifí'ances fpirituelles & tempor εlles. 
Le fecond ordre, ου la feconde partie de Ja fociété qui fe forme & fe maintient entre les Ναá 
rions par 1 humanité & par 1 équité naturelle , Itant commune a tous les Ρeιιρles dans tout 
Γ Univers , a pour fes matieres 1 ufage des commerces, & des diverfes communications & lia ί fo τ^s 
d'υnιe Nation á une autre; & entre particuliers fujets de difΓώ rens gouvetnemens, la liberté des 
ρΡmages d'un pays à un autre, celle des navigations fur les mers, la fidélité dans les commerces i 
Γhof italité, & les autres femblables qui ont rendu néce^aires les Né ociat ί ons les Traités 
entré les Peuples , les Ambaífades lá f ιreté des AmbalTadeurs & des Εηνο és. Et dans les 
cuerrec mémé il a des re les de l'humanité & de 1'é uité υ'οη doit obferver : comme e lles qui regardent les mani res de fair e 1a gu erre ,  & de la déclarer ,  la fûreté des ©ta es, l'hu- 
manité e nve s les Prifonniers delamodérati οn dans les aces d'ho{lilité Ι'obfervatíori 
des traités de paix, des trèves , des fufpenfions  d'armes, le bon ufage des repréfailles, & les 
autres femblables. 
Pour ce qui regarde les regles de ces maά res entre les Nations, il faut diílinguer les Peuples 
qui connoifTent la Religion, & ceux qui l'ignorent. Ceux -cí ont pour Loix. communes entre 
eux tous, fans diulinaion, les regles de l'humanité & de d'équité naturelle, qui, compofent le 
Droit naturel, c'eft-à-dire , que la nature enfeigne z tous les hommes; & quelques -uIl$ οηt ου^ 
τe ces regles celles des Traités qq'ils peuvent avoir faits entre ιix d'un Peuple à urn autre-; & 
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en a aurn pour regles entre les Nations, de certains ufages requs communément par-tout & 
qu'un obferve de bonne foi. Mais ceux qui connoiffent la Religion ont entre eux , outre ces 
regles de 1'équitώ  naturelle & celles des Traités & de ces ufages, les Loix de la Religion qui ren-
ferme dans fon tendue tout ce qú 'il peut y avoir de devoirs de toute nature ; & qui non4eule-
ment comprend des regles plus parfaites que celles qui font Γιώ ρ lement du Droit naturel, mais 
encore fait obferver  celles-ci plus parfaitement. 
Cependant, comme il n'y a point de Puiffance commune fur les Nations pour maintenir l'ob.. 
fervation de ces Loix, & punir ceux qvi les violent , ainfι qu'il a été déja remarqué , il n'y a 
que deux voies pôur y fυρρh er. L'une, qui regarde principalement-les particuliers, lorfque ceux 
d ιιη Etat fouffrent quelque ιnj υ ί ί ce de la part des Sujets d'un autre , e ί de demander luIHce au 
Juge de cet autre Etat. Car c'eíl au Juge de celui contre qui on demandé juilice qu'il faut 
s'adre ίΓer, puifqu'il n'y a que lui qui ait droit de condamner ceux fur qui fon autori *.é a fon 
ά endue, & qui ne font pas foumis á d'autres. Et l'autre voie, qui regarde principalement les 
injuílices ώ  1a Nation eli intéreífze, & pourront mériter d'être réprimées par !a force , e11 1a 
voie des armes par une juîτe guerre, qui devient néceífa.íre, comme i i a é τé remarqué, lorfqu'un 
peuple ou c& x qui oft le gouvernement, manquent envers l'autre à l'obfervacion des  regles 
 du Droit naturel, ou de celles de leurs Traités, & violent 1a fidélité qIl'ils fe doivent récíprog ιι e-
ment, & qui eíl l'unique farete' de la paix qui peut les unir. 
C'ef: cette efpece de Loi de l'humanité & de l'équité, qui regle ce qui fe paífe d'une Na-
tion a une autre fur les matieres qu'on vient de remarquer, que nous appelions le Droit des 
Gens ; quoique ce mot de Droit des Gens ait un autre fens dans le Droit Romain, comme i i 
 fera marqué dans la fuite. ,, '
Pour ce qui regarde la troïfiρrne partie de l'ordre de la fociété, qui eft bornée aux perfonnes 
unies dans un Etat fous un même gouvernement, les matieres qui naiífent de cet ordre font de 
deux fortes, qu'il eli néceifaire de díI"nguer. La premiere eí# de celles qui fe rapportent á l'or-
dre généra! de l'État , comme celles qui regardent le gouvernement , l'autorité des Puiífanc ε s , 
l'obéiíΐance qui leiir e11 dîne , les forces néceífaires pour maintenir Ia tranquillité publique ,  
jge dès finances, l'ordre de 1'ad υζini Ω rat ί οn de la jultice , la punition des crimes, les fonaionµ 
des différentes fortes de charges, d'emplois, de profefflons , que demande l'ordre public ; la 
Police générale pour l';^fage des mers, des fleuves, des grands chemins, des mines, des eaux & 
forêts , de la chaífe, de la pêche , celles des villes & autres .lieux , les diΙΗ.na ί ons des différens 
ordres de perfonnes , & les autres matieres femblables. , 
La feconde forte de matir es de cette troífιéme partie de l'ordre de 1a foci&é dans chaque Eta*; 
eli de celles qui regardent ce qui fe paífe entre les particuliers ; leurs divers engagemens, foit par 
des conventions, comme par des ventes, échanges, louages, prêts, dépôts, fociétés, donations, 
tranfaεtiοns & autres ; ου fans convention, comme les tutelles, les preícriptions, les fuccernons, 
les te(iamens, les fubilitutions & autres. 
C'eíl cette premiere forte de matieres , qui fe rapportant á l'ordre générai d'un Etat fοι t 
les matieres du Droit Public ; & celles de la feconde ne regardant que ce qui fe paífe entre parti-
culiers, fort les matieres de cette autre partie du Droit, qui cf l appellée par cette raifon le Droît 
privé. . . .. 
Pour les Loix de ces deux efpeces de matieres, il. y en a de deux fortes , dont on a l'ufage dans 
toutes les Nations du monde. L'une eft de celles qui font de Droit naturel; & l'autre e11 des Lóíx 
propres á chaque Nation, telles que font les Coutumes qu'un long ufage a autoriíées, & les Loix 
que ceux qui ont le mini(lére du gouvernement peuvent établir. Mais otre ces deux fortes de 
Loíx, communes á toutes les Nations, les Etats ο ι la religion efl connue ont de plus les Loix 
de la Religion , qui dans fon étendue comprend tout ce qui regarde le bon ordre du gouverne-
ment, & elle approuve même les Loix propres de chaque Etat. Car on doit fuppofer que dans 
• un Etat Catholique il ny a pas de Loi contraire à !a Loi divine. 
Il faut remarquer fur ce qu'on vient de dire de la Religion, á l'égard des Etats οù elle eíl 
εonnue, qu'encore qu'on n'entend ici par la Reiígon que la feule véritable, qui e!# la CathoIia.  
que , comme il y a plufιeurs États qui font profegion de la Religion C -ire'tienne, dit qui en-
core qu'ils foient ft ρarés de la Catholique, & par conféque η t engagés dans de fauffes Religions, 
ne laiífent pas de connoître & de recevoir plufleurs principes & beaucou ρ de regles de Ia νώ ri-
table Religion, fur-tout de celles qui regardent le bon ordre de la Police temporelle ; on peut 
les diítinguer de ceux qui ignorent  Ia véritable Religion , tels que font les Μahornétans & les 
Idolâtres, & entendre d'eux ce qu'on vient de dire des pe u ples qui connoti ent la Religion; 
bornant á leur égard ce qui a été dit de la connoiífance qu'ils peuvent en avoir, à celle de ces 
fortes de Loix de la Religion dont ils profefTent 1'obfervation. . 
Ce font ces deux fortes de matieres de cette trυ ifιeme partie de l'ordxe de la fncfiété deis hom-
mes qui ont été traitées, fςávoir celle du Droit Public dans ce Livre, & celle du Droit Privé 
dans les Loix Civiles, mais dans un autre ordre que celui qu'elles paroiífent avoir naturerlement. 
Car il femble que les matieres du Droit Public, regardant l'ordre général du gouvernement d'un 
Etat, devuient précéder celles qui fe rapportent á ce qui fe paffe entre les particuliers, & qui font 
k Droit Privé ; mais d'autres vues ont obligé ι commencer par le Droit Privé , ainfi qu'on l'a  
expliqué dans 1'avertiífement. . 
On voit par ce plan de l'ordre de la fociété des hommes, des parties qui 1a compofent , & 
s * 
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des Lοix & des m α tτères de chacune de ces pa τ ries , que ces diverfes madères font dí#Γέ remment 
. l'objet de différentes fortes de conn ο iífances, qu'on pourroit diilinguer comme autant de di1Τ 
rentes parties de la fcience des Loix, s'il et`i permis de les comprendre toutes fous un  norn 
Commun. Airfi les Loix qui regardent les matières de la Religion peuvent &re confid ώ rées 
comme la fcience de 1'Eglife ; & on leurdonne auflì ces noms. Ainfi les. régies de ce qui fe pa{Te 
cntre des Nations de difkrens Gouvernemens , &  qui font tirées , ou de l'humanit même & de 
1'équité naturelle , ου de leurs traités & de leurs ofages , íbnt le Syílême des Loix , que nous  
appeulonS le Droit des Gens, & qui fous ce norn de Droit renferme comme une efp&e de fcíe τι- 
ce de cette forte de Loix qui a fes définitions, fes principes & fon détail. Ain Γι ses Loix qui fe 
τapportent aux matières du Droit F ι;b1ic, & ceiies qui co τrp οfent le Droit Priνé, font confidd- 
rées comme un corps de Loix, dont la Icience Pii g ρpellée Jurifρυ deuce ; qui efl un mot dont 
l'υ f ge fe τrnble borné aux Loix, qui règlent dans chaque Etat ce qui regarde i'ordre général de 
Ia Police & celui de 1'adminiflrat ί οn de la Jώ Ιice, & qui forment un Syflême,, dont l'autorité 
des PuitTances qui oft le gouvernement temporel  mainrient l'obfervation, comme les Puiffances 
fpirituelies maintiennent celles des Loix 'de ίΕgl fe. Ce qui dií iπgue la fcience des Loix dc l'E- 
glife & celle du Droit Public & du Droit Privé , de celle du Droit des Gens; en ce que les Na- 
tions de dífΓérens Gou'vernemens, n  ayant pas de Puifiances communes, dont I aυtοrιtώ  les con- 
tienne dans l'obfervation des règ Ιes du Droit des Gens, l'état imparfait de ces règles fait qu'on ne 
les regarde pas cornine con1 ρolànt une Police & la matière d'une Jurifprudence, & qu'on ne les 
confidere que comme des e ιιgagemens & des devoirs d'équité naturelle & d'humanité, dont 1'ob- 
fervation dépend de la volonté de ceux qu'ils regardent; fans que les injuflices contre ces de-
voirs pυiífent &re réprimées par une autorité temporelle, qui  foit fup έ rieure, & à ceux qui les 
comiiiettent, & à ceux qui li's foufirent. Ainli il n'y a proprement que ceux qui ont en main le 
Gouvernernent , à qui la fcience du Droit des Gens foit néceffaíre. Niais comme celle des Loix 
de l'Eglife & celle dii Droit Public & du Droit Privé font une Jurifprudence néceffaire pour le 
Gοuvernenι nt, & pour l admínilhatíon de la Police & de la Jultice dans un Etat ; on a rendu 
néceílaire l'étude de cette Jurifρ rυdence aux perfnnnes qui doivent exercer , οu des charges , ou 
des pro girons qui fe rapportent à cet ordre dc la Police, & à cette adminiflradon de la Jultice. 
1:t c'eíl par cette raífon qu on affette ces profernons & ces charges à ceux qui en ont uiie capacité 
publiquement reconnue , & qui s'acquiert par une étude réglée dans une  ΙJniverΓιté dont on ait 
le ténoignage par ces fortes de qualités ou titres qu'on appelle degrés de Bachelier, Licencié, 
Doaeur, dans fa Faculté des Loix. 
C'eíl pour 1'ttude de cette Jurifpriidence , qu'on enfeigne dans les Uníverftés le Dr οτ t Cáno-
η íg ττe & le Drnir Civil, C'eft dans le Droit Canonique qu'on a les Loix de l'Egli;e, les Dog-
mes de Ia Foi , les Règles des Μα υ rs , & Ι' re de la Difcipline. Ce qui regarde 1a Foi & les 
Meurs of tiré de 1'Ecriture & des explications qu'y donnent la Tradition & Its Conciles. Et 
ce qui fe rapporte à la Difcipline eft tiré des mêmes Conciles, de la Tradition , des Décrets des 
Papes , & de la doarine des Peres. Et ce font ces Livres du Droit Romain, υ 'οn appelle 
a ιι trement le Droit Civil , ηυ i conriennent le dépót des Loix, de la maniere qu'on l'a expliqué 
dans la Prώ ,ace des Loix Civiles. Ec parce giie l'ordre de la Police générale d'un Erat, & de I'ad-
rniniflraticn de Ia Jufice, qui font l'objet de cette fcience, demande l'ufage de l'autorité tem-
porelle, pour maintenir Ia Religion & l'obfervation des Loix de l'Eglife ; &  qu'en plufieurs cas 
la connoiffance de ces Loix áít néceffaíre á ceux qui exercent les foncions du ιninifère de la 
Police & de 1'adminifkation de la Jufice ; on a joint ι Ι ' ι̂ tude des Loix Civiles , néceIhiire pour 
parvenir aux degrés, celle  du Droit Canonique, qui d'ailleurs a cette liaifon à Ia Jurifprudence 
du Droit Civil, qu'outre les règles des matiéres fpirituelles, il en contient plufτeurs qui ne 
regardent que le temporel , fur lequel les Papes ont fait diverfes Conititutions, foit à caufe du 
rapport du temporel au fpirítuel en plulieurs matières, com τne , par exemple , du Serment , du 
Mariage, de l'Ufure & d'autres, ou à caufe de l'a υtοrité des Papes dans leurs terres iur le tem-
porel en toutes matières. . 
On peutjuger par cette idée générale de ces trois Parties de l'ordre de la fοciété des hommes, 
& par les réflexions qu'on vient d'y faire , qu'il y a en chacune quelques matières qui ant une 
telle líaifon & un tel rapport à d'autres d'une autre Partie, qu'elles y ont un rang, & par-là 
fe trouvent comprifes fous deux parties ; au lieu que les autres matières de chaque partie y font 
propres, & y ont leiirs bornes. Alnfι, par exemple, dans 1a première de ces trois Parties, qui eft 
la Religion, les matières des myftères de la Foi font tellement propres à cette Partie, qu'elles 
n'ont aucun rapport aux deux autres. Et dans cette même partie de la Religion, la nécerité 
den maintenir l'ordre  ,  & d'y affujettir ceux qui le troubleroient par quelque entreprife , de-
mande l'ufage de d'autorité des Puiffances temporelles, qui puiffe les réprimer par d'autres peines 
que celles que 1'Eglife peut ordonner. Cette nécernté de .maintenir l'οrdrr de 1'Eglife par l'ufage 
de l'autorité des Pυ iífances temporelles, a aufli un rapport à la Police temporelle, qui fa un 
devoir à ceux qui l'exercent, de maintenir cet ordre; & par ce rapport, la proteaion de la 
Police de 1'Eglife fait une matière de la Police temporelle d'un 'État. Ainfi pour un autre exem-
ple , dans cette rn&me partie de la Religion, la matière de la difpenfation des Bénéfices eft• pro-
pre à l' life , qui doit remplir les places de fon mini1t re. Mais parce qu'il arrive fouvent des 
dimcυ t ς̂s fur la poffenon des Bénéfices, & que ceux dont la ροffeífίου eft plus claire & plus 
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rid fleurs titres , & tels gυ 'íls ann υΗ roíent le droit des Ρoffeífe υ rs; la nature de la ροffe ιnοη (a τt 
que le poífeifoíre des Béné Ιkes eí1 une matière de la Police temporelle, à laquelle il appartient . 
dr maintenir les Po{feífeurs , d'empêcher les voies de fit, ·& de réprimer ceux qiji voudroíent 
Its mettre en υfage. De forte que cette matière de Ia poifefiiun des Pén!f ces, de τυ έ me que celle 
de la punition de ceux qui caufent des troubles dans 1'Eglífe , & quelques aιι tres ιηatières fern- 
11ables, ayant un tel rapport á la Police temporelle d'n Etat , elles ont auiii un rang parmi 
les matières de cette troiΓι&ne partie. Ainfi dans la `feconde ρ ιι-tie qui efi du Γ) roit des Gens, 
la nécernté du Commerce dans un -Erat obligeant a cornmunlquer aux Etrangers ce qu'on a 
de fuperflu , & á tirer d'eux ce qu'ils oit de leur part dont O[1 ait befoin ; le commerce avec les 
Etrangers fait urie rnatíère fur laquelle la Police d'un Etat établit desrègles différentes de celles 
du Droit des Gens. AínΓι dans cette rnéme feconde Partie du droit des Gens, lá néce ίΓ té de la 
Guerre , dans les occaftons qui peuvent y obliger, rendant nécefaire dans un Etat l'ufage'des ar-
mes & de la Police militaire, c'efl éncore une matière où cette Police a fes régies, qui font par' 
tie de Ia Police générale d'un Etat. 
On n'a pasbefoin de dorner d'exemples des matières de la Police temporelle d'un Etat, pour 
faire voir qu'il y en a dans cette troifώ me Partie, qui fe rapportent á d'autres des deiix autres 
µarties , de la Religion, & du Droit des Geiis. Car outre que ces mêmes exemples , qu'on vierit 
de rapporIer fur les deux premiers, font cc méme effet, & qu'on peut en jIger aurn par la re-
marque qu'on vient de faire fur le Serment, fur le MMariage, fur 1'Ú fure, & fur les autres maticres 
qui fe rapportent á la Police temporelle & à la.Religion ; on ne fait ici cette remarque de la liafi-
fon & du rapport de quelques matières d'une partie á celle d'une autre, que  pour rendre raifort 
de ce qu'on traitera, dans ce Livre du Droit Public, de quelques matiéres qui font plus nature!-
lernent de 1'Églife que de Ia Police temporelle; mais qu'on eí1 obligé d'expliquer à caufe de ce 
rapport & de cette liaifon á la Police temporelle du Droit Public, cοninle on peut le voir par le 
Plan & la Table des matières de ce Livre.  
On ne peut fe difpenfer de faire ici une rIBexion, pour rendre raifon de ce que dans cette 
idée qu'on vient de donner du Droit des Gens, & de la Police générale de chaque Etat , on 
n'a pas fuivi celle qu'eη doiine le Droit Romain, ο ι dès l'entrée le Droit en général cit díf-
tingué en dei'x efpèces, l'une du Droit Public, & l'autre du Droit Privé a ; & celui-ci eíl 
fubdivifé en trois Parties : la ,première, du Droit Naturel , qu'on réduit ι ce qui e11 commun 
aux hommes & aux animaux, comme la conjonεtiοn des deiix fexes, la génération & l'é_ 
ducation des enf'ans b . la feconde, du Droit des Gens c ; la troiíιème , du Droit Civil ό!. Et 
dans la fuite on comprend parmi les natiéres du Droit des Gens, les Contrats de Yente ; 
les Louages , les Baux á Ferme , les Obligations e ; & en général tout ce que la raifon na-
turelle rend julie entre tout les hommes] ; & on borne le Droit Civil à ce qui eit propre 
chaque Peuple g. 
On peut dire de ces diílin&ions, qυ elles ne conviennent pas á notre iifage. Car nous né 
comρ renons pas le Droit des Gens fous le Droit Privé ; nous ne mettons pas les Contrats de 
vente, de lo ιrage, ní autres obligations, dans le Droitdes Gens ; & nous n'entendons, par ce mot; 
que les règles de ce qui fe pafTe d'une Nation á une autre, ainfi qu'on l'a expliqué. Nous me bor.; 
nons pas le Droit Civil á ce qui eíi propre á un Peuple , comme font en France les Ordonnan-, 
ces & les Coutumes ; mais nous comprenons fous le Droit Civil towt ce qu'il y a de règles de 
1 équité naturelle dans les ιnaιtière$ des Contrats, des Çοnventions, des Ηypotheques, des Tutel-. 
les, des Prefcriptions, des Donations, des Succeliions, des Teíla ή lens & agtres, qui font trai-; 
tees dans le Droit Romain, que nousappellons mérne le Droit Civil. Et enfin pour ce qui eíl du 
Droit naturel , nous ne le bornons pas á ce qu'il pourroit y avoir de commun aux hommes & aux 
αώ m αυx ; mais nous entendons par ce Droit tout ce qu'il y a de règles de l'équité naturelle, 
que la raifon enfeigne aux hommes, & qui dans cette diflinεtiσn du Droit Romain ef appelli 
le Droit des Gens h. Ainfi le Droit nature!, dans le fens que nous donnons à ce mot , ne faitpas 
une efpèce de Droit diihna des autres, mais au contraire il fe trouve en toutes. Car il y á une 
in Γ nité de règles de l'équité naturelle, & dans la Religion & dans le Droit des Gens, & dana 
la Police de chaque Etat, fώ t dans cette partie, qu'on appelle le Droit Public, οu en celle qui 
fait le Droit Priνé. Ce n'ef même que ce Droit Naturel, que nous conΓdérουs dans le Droit 
a Hujus βιιέ ii duιε funt poj&io nes : publ ί cτιιn &,' prίvatum. Publicum jus eff, quod auq jlatum rei Romance ρef1at. Prί vatum, quad ad 
f ιτgυkrυιη utilitatem. Sunt enim q υa dam publicè utilia, gτιιedam privatim. Publicum jus in facr'is, in Sacerdotibus, in MagiJ1ratíbuε 
confiβit. L. i, §. τ, :: de ju{k. & jur. 
b Jus natxrale ιβ, quod natura omnfa animalia doczuit. i%'am jus iffud non human ί generis ρroprί um, f d omnium  ammaizum ) gυιz ί τt 
τerrâ, qucz in mari ηαf υη tυr, ayiτι π quoque commune eff. Hi ιτιkΙefcenditma ίί s atque f' m ιιιιe ιοπ, iιn έ7ί ο , qi'am nos matrimonium appella- 
mus: h ί πε 1iberorum ρrοcιeatίο, kinc educat ί ιι. Videmus etenim ειεtera quοque animalia,feras erί am ífΣiusjur^fperίtίâ cenferί . D,1. i, §. ;. 
C .Tus pentium  ci! quo gentes humane utuntur. Quod à naturali recedere facilè intel/igere licet , g τιía illud omnibus animalibus, bo' 
folís h^minib τιs inter fe commune fit D.1. §. ult. 
d j"  civile  eβ , quod neque in totzim d nacurali veigentizirn rece&t, Clec per omn εα e έ f rν ίτ: ί taque ώ m alί gυid addίmus, vel detra` 
b ίmus ι uri communi, jus,proprium Ld civile eβ ciιιυs. L. ό . cod. 
e Ex hoc jure introduέΙa bella: dίfcret' gentes: regna condita:  dQmb'zia dίj2iηέΙα: agris twm.ini pοfit ί : ædί c α  colkcata: comι eers 
eium , empt ί οnes , venditionis, locationes , cend υ Ηοner , οblίgatιοnes in/I ιtυΙa. L. $ , eod. 
f QuoL Ι retó izezturalis ratio inter horn incs eοnβitυ ί t,'id σpud omnes ρer'εgυé cuβοdiττιr, 'οcaturgυ e jus  gentium, quaff quo jute 
omnes gcntcsutuTrtizr. L. 9, in fi'. 
g Omnes populi, qui le^iΒιιs & morί jus reguntur, parrimfuo proprio , partira communá οm η ίυ m jure utuntur. Nam quod quífg ιιe 
pοpulus 4fe fτ b ι/us cοnjlituit, id ipfius prοpriυm civitatis eft, vocaturque jus civile, quai jus proprί um íρfus civitatis. L. 9 , ‚ι prin, 
Il faut entendre fie mot de Civitas daos ce dernier texte, non d'une feule Ville, mais d'un Peuple: car ce mot λαµιs Ic$ 
τrι eil^e ιιrs Aiiteurs Latías, fe preαd en ce fcR, commι on lc voit fouve^ι t dans les C®m ι ι̂ç^ιt^lxe$ de Jµles Cςf^r, 
k D• 1. 9ι in j^ 
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Romain , & qui fait que nous en recevons les règles qui font de 1'ég υ ïtί naturelle, & qui ρa τ 
cette raifo τ' ne fοι t pas feulement de notre ufage, mais ont jar-tout leur autorité. Ce qui  fait 
que comme le Droit Romain comprend un vafk recueil de ces règles, nous l'appellerons 1e 
Droit Commun. , Et c'eii par ce caτaaère de l'équité naturelle, que nous diilinguons 1e Droit 
Naturel de ce qu'on appelle le Droit Pof tif, c ea-a-dire, cette forte de Lojx arbitraires qu'dii 
tabliLfent ceux qui oft le pouvoir d'en faire 1.  
On fe borne ici à cette réRexiοn fιτ r ces différentes efpèces de Loix auxquelles nn donne le 
nolTl de Droit. Car ce peu fumt pour rendre raifon de ce qu'on n'a pas fuivi dans ce plan les 
diain&ions du Droit Romain. Et comme il y a diverfes fortes de Loix ,  qu'on appelle différem-
ment du nom de Droit , comme du Droit Divin , du Droit Naturel, du Droit Pofitif, & pi -
fieurs autres; & qu'ayant à traiter du Droit Public , il eí1 de l'ordre de donner de jumes idées 
de la nature & du caraaère des Loix qui le compofent, & de les dit inguer plus particulière- 
ment. 
Après avoir tracé ce plan général de l'ordre de la fociété des hommes, & vu dans ce plan 1á 
fζtυαtiοη des matières du ̀ Droit Public , dont on doit traiter dans ce Livre , il eΩ néceffaire de; 
voir de plus près le détail & l'ordre de ces matières. Et pour donner cette vue, il faut premiè^ 
rement cοn Γιdérer en général, que comme le Droit Public n'efI autre chofe que le fyftême dei 
régler qui regardent l'ordre général du Gouvernement & de la Police d'un Etat, le premier ; 
 objet gω ife préfente dans ce fy Ι ême, eíl ce Gouvernement même & cette Police, dont íl faut, 
avant toutes chofes , voir quelle en ea la néce Πité , & quel doit en être l'ufage ; car c'eíl fur 
ce fondement qu'eít établi tout ce qu'il y a de règles du Droit Public. 
Le deffein de Dieu de lier les hommes en fociété, pour les unir par 1'ef^rit des deux premières 
Loix , ainfi qu'on l'a expliqué dans le Traité dont un a déla parlé , renfermoit 1a nécerté d' υηe 
fubordination 1 entr'eux, qui en mit les uns au-deffus des autres. Car cette foci&é forme urz  
corps dont chacun eft membre; & comme le corps étant compofé de divers membres, il y a une 
fubordination , non- feulement de tous les membres fous le chef, niais auTH des membres entre 
eux, felon que les fondions des uns dépendent de celles des autres. Ainfi le corps de la fοciéώ  
devant être cοmpofé d'une in fi nité dedifférentesconditions & profe ίΓQns néce1Τaires pour le bieri 
commun , il eíl eíTentie1 à la foci& qu'il y ait une fubordinadon gén ώ rale de toutes les condi- 
tions & profernoiis fous une Puilfance qui en maintienne l'ordre ; & que les coiiditions & pro- 
fefΓiο ns foient fubordonnées les unes aux autres, felon que leurs fonΣlions peuverit dépendre les 
unes des autres, οu fe rapporter les unes aux autres. Et c'eft la nécernté de cet ordre, qui  de.-.  
ιυan ι celui du Gouvernement, fur-tout dans l'état où nous fommes, de la pente à notre amour-
propre, à nos intérêts & à nos pafTIons , qui renverferoient l'ordre de la fοciéte', Γι i'aυtοrité dii 
Gouvernement ne les modéroit, & ne les réρri τuoit par des peines contre ceux qui fe portent à 
contrevenir à cet ordre. 
Mais quand m&vie on fuppoferoit une fociά é d'hommes exempts d'amour-propre, la fubordi-
nation des uns aux autres leroit toujours néce ίΓaire entr'eux pour les chofes qu'ils auroient á 
traiter enfemble; & la nά eΗité οù ils feroient de s'aífembler, de fe ranger, de propofer, de 
délibérer & d'exdcuter, demanderoit un ordre ά  fubordination entr'eux, qui en i mit les uns 
au-deίΓus ies autres, fois par la nature de leurs fondions, ou par la digérence des âges , Cu par 
la díveτhté des talents, ou par la préférence des fentiments du plus grand nombre à ceux du 
moiridre , ó υ par d'autres vues. 
On peut ajouter fur ce fujet de la nécernté d'une fubordination en toute liaifon de pluGeurs 
perfonnes, que Dieu l'a établie à d'égard des hommes , par-tout oìι il a mis plus d'une perfonne. 
Ainfi quand i a créé i'homme, il a tiré de lui la femme , gü'il lui a dοηn^e comme une com-
ραgηe , & υn fecours formé d'un de fes membres, & femblahle à lui m , pour les iink dans 1a 
fοci&é du mariage ; & íl a rendu l'hom ιne le chef de la femme , & a nais entr'eux cette fubor-
dination , avant même qu'ils euffent perdu l'innocence de leur création. Ainfi dans Ia iiaifou qu'il 
a formée par la nailfance entre les parents & les enfants, pour les unir dans la fociété d'une fa-
mille, il a foumis les enfants à l'autorité des parents. Ainfi quand les familles fe mukipliarit fe 
font aífemblées, pour compofer divers Peiiples  unis en difΓérenrs lieux, la fubordinaά ory des 
enfans aux parents &ant bornée en chaque fani i1Ýe , Dieu a itablí fur chaque Peupie des Puif^ 
fances qui en euífent le Gouvernement n. 
Cette ρremiére vue de la rιéce1Τité du Gouvernement découvre en même temps que! en eíá 
l'iifage, qui ea d'établir dans un Etat le règne de la paix & de la jufHce, d'ο ìι fe doit former la 
tranquillité publique, & d'οù dépendent les deux parties elTentielles du bien public pour le 
temporel, & qui font la fin que doivent fe propofer ceux entre les maiιls de qui Dieu confie le 
οuvernεment. La première confifle à faire que tout ce qui regarde le ρublic fois dans un tel 
ordre  que dc la art du Gouvernement rie ne manque aux particuliers de ce uí eut Ieiir ren  ^q 	P 	 q 	P 	q P 
dre heureufe 1a vie dais la fοciété , ce qui dépend de l'afTurance que chacun doit avoir d'une 
prote&ion prompte & facile de 1a Juítice. La feconde, qui eí1 une kite de cette premiére, con- 
(me à faire fleurir dans un Etat les Sciences, les Arts, le Commerce, & tout ce qui doit f its, 
ï Vovez Ic Chap. i i do Tά aité des Loíx dans les Loíx Civiles. 
1 Ubi non q ubernatvτ ρυρυlυτ eorruet , Jalus autcizi ubi muka conβΙ ί a. Pτov. τ t , 14. 
m Non «i bonum áom ί nem e(jΪ  fe/um , factamus  ci adjutorium f m ί le f bi. Genci I ^. 
s Ill K πangυαrn jue ^gente^n propuToit t' Ι Γrm, Σις 17, 14. 
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le bien public ; α ί n de mettre toutes fortes de perfonnes en état, non feulement de fe rendre 
capables de leurs profeílîons, mis de 's'y petfeaionncr , & de s'acquitter exaaement de leurs 
fumions & de leurs λevoirs, 
Ces avantages font les fources de 1a félicité d'un £tat, & doivent étre les fruits du Gouver-
Cement. Et pour le rendre tel que demande ce bien  cornmiin ; le premier moyen, & qui efl le 
fondement du bon ufage & des bons effets du Gouvernement , eíá que ceux qui en occupent les 
premières places, & entre les mains de qui Dieu a mis la puiífance fouveraíne, aient pour le 
principe de leur conduite 1a vue de ce bien commun ; & que pour le procurer & le bien aWer-
mír, ils aient d'une part le fecours de fages confeils, fois qu'eux- τn ι̂ mes aient le droit de les 
choilr, ου que les Loix de 1'Etat aient pourvu á y appeller de certaines perfonnes ; & que de 
l'autre ils aient les forces néεeffaíres pour faire régner la juílice, & maintenir la paix & la 
tranquillité publique. Ce qui demande 1'ufage des armes pour deux dilT&entes fins ; i'iine , de 
contenir les Sujets dans l'obéiffance , ρου r les crimes , & réprimer , felon les occalions, ceux 
qui par quelques entreprífe3 troubleroient la paix & l ordre public ;& 1 autre ,pour opp οfer la 
force des armes aux étrangers qui pourroient bleffer les droits de 1'Etat, & d une ιalan ιere qui 
méritat que pour en avoir juflice on leur fζt ]a guerre. 
Pour la premiere de ces deux fins , 1'ufage des armes doit &re borné á ce qui peut atre 
rι éceffaire pour faire obferver les ordres de la Juftice. Et c'e Ω pour cet ufage que les armes 
font entre les mains des Gouverneurs des Provinces, & d'autres GfHiciers, & des Miniíires de 
Juflice, á qui la force eíl néceffaire pour exécuter les ordres, felon lesfonaions de leur rniníftere. 
Pour la feconde des deux fins de 1'ufage des armes, qui eí1 la n ί ceílìté de la dfenfe de l'Etat 
contre les entreprifes des Étrangers, ii y a deux fortes de forces; l'une, dont 1' ιι fαge eft perpé-
tuel , qui eíá celui des Places fortes fur les Ports de mer & fur les Frontíeres, avec des Garni
-fons turnfantes pour les tenir en fûreté; & l'autre, dont 1'ufage n 3eft quen temps de guerre,
qui oblige a mettre des troupes fur pied, telle que 1 occafion peut le demander. 
C'elt pour ces déux ufages de forces, que Dieu donne ι 'ceux qui exercent les Ρui1Γances 
fouveraines du Gouvernement le droit des armes ; afiii qu'ils faífent régner la juftice dans leurs 
Etats fur ceux qui y font fnjets, & qu'ils ie fahént juflice contre les Étrangers, qui les obligent 
λ venir aux armes, lorfqu ι1 y en a de wiles caufes , &  qu'il met en leurs mαins comme la feue 
vole de fairejuítice entre les Peuples cm différents Gouvernements, & quine font fujets à aucunc' 
Ρuiífance temporelle qui leur bit commune. Car comme ils ne peuvent avoir entr'eux de Juge 
commun, aine qu'il a été déjà remarqué, qui ait droit  de leur impofer des Loíx, ni de décídeg 
leurs différends, s'ils n'y contentent; & n y  ayant que Dieu feul qui eí± leur Maitre corniun, 
mais qui nea rend pas fon gouvernement vilible fur eux, il leur rend juflice par les fυccès qu'iI 
donne á la guerre , faifant fervir les armes à l'ufage naturel qu'il leur a donné de faire rgnet 
Ia µdΙιce. Car l'ufage de toutes forces, en d'autres mains que celle de la 3uílice, ne fçaurο it 
&re que criminel ; & il ne devient juík dans la guerre que quand il arme 1 ι main de la J υ ftí-
ce , parce que c'ef celle de Dieu , qui par cette raifon a voulu &re appellé 1e Dieu des Ar- 
me'es. Ainf^ c'eul lui feul, que preiinent οu que doivent prendre pour Juge ceux qui n'ayant 
Γas de Juge commun en terre , font obligés à venir aux armes. Et quoiqu'il n'arrive pas toii
-jours que les événements des guerres décident en faveur de ceux qui avoieut la íufέ icι dans leu
parti , & que fouvent au contraire la viaoire demeure á 1a violence , de rn&rne aiim qu'il n ar-. 
rive pas toujours dans les Etats les mieux policés, & fous les Princes les plus faltes & les plus 
appliqués à tous leurs devoirs, que la juflice foil exaaement rendue en toutes rencontres,  par 
tous ceiix qui en ont Padminiffration ; il ne fçaur ο ít jamais rien arriver qui ne fok dune de la 
part de Dieu , quelque injuftice qu'il puiífe y avoir de la part des hommes. Car c'efl toujours 
1a juí^ice de Dieu qui domine ; & comme il trouve dans tous les hommes de juiks caufes de 
leur laiffer foufErir ΓinjufΗce, & υ 'aucune injuítice η'écha era á la vengeance qu'il ré are q 	 PP 	g 	q F P 
en fon temρs'ι tnus ceux qui s'en trouveront coupables; les événements des guerres font en 
ce point la Juílice aux hommes, qu'ils mettent tous les partis dans l'état où Ia juflice de Dieu & 
fa providence veut qu'ils fe contiennent. Ainfi c'ea dans fa conduite, la confìdérant dans toute 
l'étendue de l'Univers & ;υ fqu' ι la conformation des ϊώ cles , qu'il faut reconnoître le Trône 
unique de la Juliice de ce Juge Souverain, & des Princes & de t οu les hommes, & 1e feul 
qui règne toujours & par - tout. 
Si viderίs calumnias'C viotmia & jucicia βι t νerι ί jujlici'iin in Provincia , non mirPm /uρer/τ oc 
iiegotio , quia ecce fo excelβo τ eβ aliuis , & fup&r hos quoque ι minenúores funt alii , &' infυper 
uniνerfæ terræ Lx imp_rat fervien ι . 1 cε lef. s . 7.  
Domini ej reg nunτ , & ip fe dο ni ιτ aίwur gznrium. Ρf. 2 τ . 29. 
I! eft facile de rec οnno ιtre par tout ce q ιι οn vient de dire dans cette Ρréfαε le rapport 
qu'ont á l'ordre de la focíété toutes les matiéres d ιrDrnít Public; ainfi i1 ne paroît pas nécei= 
faire de s'y étendre davantage,  puifque la limple leaυ re de chacune dans ce Livre fufhra 
pour faire huger de leurs liaifons l'ordre de 1a fociéré ; il ne reíte donc qu'à dii:inguer ici 
les matières du Droit Public. 
Comme les matières du Droit Public font de diverfes fortes, & en aífez grand nombre, & 
tÍ°'t desma que  felon les λ ifférentes manières de les con Γιdérer par diverfes vues, il peut s'en faire pluficurs 
Pr,,r dΡu- fortes de di(tin&ions, dont i] eft libre de faire ΙΡk choix, & les divifer en plus ou moins de par-
blic cn qua- ties; on a cru pouvoir ufer de la liberté de choifir une dmin^ί ion qui a paru réduire toutes ces 
trc Pwώ s. 	 τχι at τ ères 
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ratíèrés fous un ordre f^nl ρle & naturel en quatre Parties qui feront autant de L ιΡνres. 
Le premier comprendra les matires qui regardent le Gouvernement & la Police genérale 
dun Etat , & ce qui en cornpofe l'ordre. 
Le fecond fera ces  fonaioiis des perfonnes prépof^es à maintenir cet ordre , Omc ιΡ ers de 
Jufiíce & autres qui participent aux foncions públiques. 
Le trο ί Γώ me contiendra 1es„maniétes de répr τ mer & punir ceux qui trouble nt cet ordre par 
ι3 es attentats contre le Prince, contre 1'Etat, ου qni ble lent autrement la tranquillité publique 
& le repos des familles par les diverfes fortes de crimes & de d1its. 
.La gυ atrτenze , qui fera une fuite du fecond & du troifιème , connprendra' les Régies de l'ad - 
m τ n ιl&ation ide 1a Juílíce , qui compote 1 Ordre Judiciake. Ce qui renferme deux parties de 
cet ordre, l'une qui regarde 1 Inilrυa ί οn & le Jugement des affaires civiles, & l'autre qui fe 
rapporte á 1'Iníiruaion & Jugement des rnatires des crimes. 
Dans le premier Livre on expliquera la nécertιs & l'ufage du Gouvernement temporel  , & 
I obéiΤfance qui of due aux Puiífances qul exercent ce Gouvernement. Et fur ce même furet , on 
traitera la queRion de féavoír laquelle de ces deux fortes de Gouvernement eft la plus natiirelle & 
la plus utile , la Monarchie, ou la République. On traitera enfυ ite de la Pu τífance , des Droits 
& des Devoirs de ceux qui ont le Gouvernement Souverain ; des Fon Σlions & des Devoirs des 
perfonnes qui font appellées à leur Confeíl ; de l'ufage des Forces néce{Taires dans un Etat pour 
en maintenir l'ordre au dedans, & le défendre au dehors contre les ennemis, & de la Police Mi-
Jitaire ; des Finances néceífaires pour faire fυ bΓfter l'État en boii ordre , & des Fondrons & 
Devoirs de ceux qui en exercent les impofτtions , les recouvremens , & autres miniíières ; du 
Dornaine du Prince ; des moyens de faire abonder toutes chofes dans un Etat, & de préven ιΡ r la 
cherté des chofes le plus néce βΓaires; des Foires & Marchés; de la Police pour l'ufage des Mers, 
des Fleuves, des Rivures, des Ponts, des Rues , des Places publiques , des Grands. Chemins , 
& autres lieux publics ; des Navigations , des Eaux & Forêts, de la Chaífe & de la Pêche ; des 
divers Ordres de Perfonnes qui compofent un Etat; des Commυnautés en général , de celles des 
Villes & autres lieux; des Univerfιtés, Collèges & Académies pour 1'inítr υaio ι de la Jeunef- 
fe, & pour faire fleurir les Sciences & les Arts libéraux & méchaniques; des Hópitaux; 8: à la 
fin de ce même preτι ier Livre, on expliquera dans un dernier Titre ce qui regarde l'ufage de 
la Puíffance temporelle à l'égard de l'Eglife. 
Dans le fecond Livre on traitera des Omciers en générai, & autres perfonnes qui participent 
aυχ fοnΣlíοns publiques; des diverfes fortes de Charges, de Ia Díg ύ tέ , de l'Αi utοrité, dcs Droits, 
des Privilèges & des Rangs des Officiers aura en général ; des Fonaions & des Devoirs des Ofli-
ciers de Juaice, des Avocats, & autres qui participent au rnini1re de l'adminif}ration de ia  
JufHce. 
Dans le trο iΓéme Livre on expliquera les diverfes efpèces de Crimes & D ι̂ lits ; leur natu -  
re , leurs caraaères , leurs di ί inaions , felon qu'ils violent díffώ remment 1_es devoirs envers 
Dieu , envers le Prince, enver.; le Public, envers les Particuliers, & les différentes efpèces 
de peines que les criminels & leurs complices peuvent mériter. 
Dans le quatrième Livre, la première partie de l'Ordre .Judic ιΡ a ί re compreiidra ks Règles de 
cet Ordre pour l'inftruaíon des matières civiles ; comme font les Demandes en Juilice , les Ιη-
terventions , les Diiliniions des diverfes fortes de Sentences , les produ&ions de Titres , les 
Preuves des faits cnntefiés,  les Ecritiires des Parties , les Voies pour fe pourvoir coiitre les 
Sentences,. les Appellations, les Arrêts , les Voles pour les faire révoquer ou annuller. 
La feconde partie de cet Ordre Judiciaire contiendra les Règles des procédures pour les 
Procès criminels  , des Plaintes , Accufatíons & Dén οnciations, des Informations '& Dé ιrets , 
des Contumaces, de la Capture & Emprifoiinernerit des accufés, des Recollements & Confron-
tations des témn ιΡ ns , des Queflions & Tnrtures, des Jugements de condamnation ou abfolu'-
tion, de Elargiífernents, des Appellations, des Graces, Rémirnοns,Abol ιΡ tions , & Prefcriptions 
des crimes. 
Il faut remarquer fur ce Plan des matières du Droit Public, g ιι 'elles ont ccla de commun 
avec celles du Droit Privé , dont il a été traité dans les Loix Civiles , qu'elles doivent tóu- 
' tes &re précédées de trois matières qui font égale τ ιent du Droit Public & du Droit Privé, & 
préliminaires à l'un & á l'autre; fςανο ί r ce'quí regarde la nature & 1'efprit des règles, les diflinc-
tions des perfonnes, & celics des chofes. Et comme ces trois matières  oft &é expliquées fous 
autant de Titres, qui compofent le Livre préliminaire des Loix Civiles, on n'en doit rien répé-
ter ici; & on peut préfuppofer que le Leaeur qui vdudra lire ce Livre du Droit Public , aura 
déjá lu ou pourra lire ce Livre préliminaire, & l'avertir qu'il lui fera facile d'y reconnoitre le 
rapport au'ont au Droit Public les règles qu'on y a expliquées. Ainfi , par exemple, ce qui re-
garde lesdiverfes diíl ιΡ na ιΡons des Loix divines, humaines, naturelles, arbitraires, écrites, non 
écrites, les manières de les interpréter, & le cas où 1'interprétati οn demande qu'on ait recours 
au Prince, ne fe rapporte pas feulement aux matières du Droit Privé, mais  a aufΓ̂  fun ufage en 
celles du Droit Public, cοmpofé de toutes ces diverfes efpèccs de Loix, comme on le verra 
dans tout le détail de ce Livre. Ainli pour les difIinE'tions des perfonnes, elles ne fe rapportent 
pas feulement à la capacité oυ à 1'incaρacité des engagements & autres matíéres du Droit 
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P Τ iv , tomme on l'a expliquI dans le Titre des Perfonnes , mais elles ont aurn leur ufage dans le 
DroitPublic; comme, par exemple, pour ce qui regarde la capacité ου incapacité des Perfornrnes 
pour les charges ρublíques , la plus grande ou moindre fέ vér ιté dans 1a punition des crimes fe
-ion les qualités & les âges des perfonnes , les aces que les perfonnes peuvent ου iie peuvent
pas faire en J υ f ice , les matières de confifcations, aubaine, bátardife , & d'autres matières du 
Droit Public. Ainli pour les di Ι inaiοns des chofes, l'ufage de s diftinalons n'e Ι pas borné 
aux matières du Droit Pr ίv ; mais íl y a ρΙυ1i urs chofes qui fe rapporrent tellement au Droit 
Public, que leur principal ufage, & prefque le feud, eft pour le public ,  comme le: mers , les 
Heaves , les ports , les grands chemins, les rues , les places publiques, & les maifans & autres 
licux de{lints à des ufages publics. Et il y a aulli ρ luheurs chofes qui tie peuvent paίΐer á la 
pofίelli οn & a 1i ufage des particuliers , que par des voies & a des conditions qui font rέ glées 
par le Droit Public, comme les mines, les tréίors, l'ufage de la chalTe, de la pêche & autres 
femblables. 
On peut ajouter á la remarque qu'on vient de faire de ces diainaions des règles, des perfon-
nes & des chofes ; que comme le Droit Public regarde l'ordre général de la fociété des hom-
mes , & que dans le trait des Loix on a fait  un plan de cette focí έ té , pour donner une connoif-
fance plus entière des Loix qui la règlent, des perfonnes qui la compofent, & de toutes les cho-
fes qui font à leur ufage, & que ce plan contient un grand nombre de principes efientíels á 
l'ordre de cette fociété & de tout ce qui doit former cet ordre, le Le&eur n'emplokra pas 
inutilement foii temps á la le&ure de ce traité , le raρ^ortant à l'ufage qu'il en pourra faire 
4 . Qrtlq"es pour mieux entendre les matières & les règles du Droit Public. 
mV=S ('τ "1 	Ιl ne relie que de donner au Lecteur quelques avis néce ίΤaires fur la maniére dont οn traitera 
ικιτnzere 
uIofa on doit les matières qui doivent compofer ce Livre. Et i1 eft prié  de remarquer , en premier lieu , qu'il 
τ r''=ter ces ne doit pas s'attendre d'y voir tout le détail des règles de chaque matière. Car on doit en re- 
m σ tleres de 	 ‚ 	 , 	 " 
dd τέ νre, trancher un tres-grand nombre, & s y reflreindre a celles qui peuvent convenir au deITein qu'on 
s'efl: propoíé pour le choix des règles, qui eft le m€rne qu'oll a fiiivi dans les Loix Civiles. Et 
Pour donner une idée plus pr ιζcife des règles qui doivent €tre comprífes dans ce Livre & de 
celles qu'on en'veut exclure, ìl faut remarquer que dans toutes les matières du Droit Public, 
de mème que dans celles du Droit Privé, on doit díílinguer deux fortes de régies : l'une, de 
celles qui font du Droit naturel, & qui étant des fuites néceWaires des principes de la juílice 
& de 1'égυ ité, font immuables, & les mémes toujours & par-tout : & l'autre, de celles qυ 'é-
tablHTent ceux qui oft le droit de faire des Loíx, & qu'on appelle des Loix arbitraires, qui 
peuvent €tre établies , abolies , ου changées felon le befoin & la volonté du Légi Πate υr. On 
peut voir fur la nature & l'ufage de ces deux efρèces de règles ce qui en a été dit dans le Cha
-pitre I  i du Tra ί t des Loix ; i1 faut feulement remarquer ici ce  qu'oii y a ρrouv , que ce
font ces régies naturelles qui font l'objet de l'entendement , & dont la connoiílánce fait la 
v&irable fcience des Loix , au lieu que les Loix arbitraires ne font l'objet que de la π moire. 
Ce qui fait qu'il y a cette différence entre ces deux efpèces de Loix, que pour les Loix αrΙ ί-, 
traires, comme elles font toutes crites dans les Ordonnances, οu dans les Coutumes, l"-
tude y en eft facile fans prefque befoin de raifonnement; Γι ce n'efl pour expliquer les obf-
eurítώ s , les ég υ ivoques , o υ autres défauts des expreliions qui peuvent s'y rencontrer. Car 
pour les autres fortes de dimcult ώ s qui font ces queflions qu'on appelle quefions de droit ; 
elles dependent des règles du Droit naturel , comme il a été expliqué dans le m&me lieu ' 
Mais l'étude des Loix naturelles demande qu'on les ait chacune en fon jour, & toutes dans. 
l'ordre que leur donnent leurs líaifons entre elles & à leurs principes. Ainfi comme on a tâché 
dans l: s Loix Civiles d'y mettre en ordre & dans le jour les règles naturelles du Droit Privé, 
on efTaíera dans ce livre du Droit Public d'y ranger de même les Loix naturelles qui font de ce 
Droit, & on en retraiichera les Loix arbitraires qui font dans les Ordonnances & dans les Cou-
tu mes , á la réferve de quelques - unes qu'il fera néceífaíre d'y comprendre, comme ii fera 
remarqué dans la fuite. ' 
On eíl encore obligé d'avertir  le LeΣleur en fecond lieu fur ce méme fujet de la diílín&ion des 
Loix naturelles & des Loix arbitraires, qu'il y a cette différence entre le Droit Public & le Droit 
Privé, qu'au lieu que dans le Droit Privé il y a ρ eυ de Loix arbitraires , il y en a une infinité 
dans 1e Droit Public , & qu'α ί ηΓι on pourroit trouver à dire dans ce Livre un bien plus grand 
nombre de ces fortes de Loix qu'il n'y en a de retranchées dans les Loix Civiles. Mais ce plus 
o υ moins ne fait rien á ce qu'il y a de néce ίΐaire & d'e ίΓentiel pour ροΙΐ  der la fcience du Droit 
Public & du Droit Privé, qui confute en la connoiffance des Loix naturelles. 
II faut avertir le Leaeur, en troifieme lieu, d'une autre différence importante entre le Droit. 
Public & 1e Droit Pr ίvé, pour ce qui regarde les Loix naturelles de l'un & de l'autre, & qui con- 
Γι íle en ce P que our les r gé les naturelles du Droit Privé on les   prefque toutes dans le Droit . 
Romain.:  & quoiqu'elles n'y foient pas dans leur ordre & dans leur dour, ou a pu dans les Loix 
Civiles citer des textes du Droit Romain far la plus grande partie des articles, foit que ces 
textes répondent à la régie entière éxρ1iquée dans l'article, ou qu'ils n'en comprennent qu'une 
partie, & qu'on ait été obligé de donner aux règles toute leur étendue par les principes tirés du 
Droit naturel, Mais pour le Droit Public, il conprend une infinité de règles du Droit naturel 
h 
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ιΙυ ne te tráúvνnt r&uέ illies ni dans le Droit Romain ní ailleurs , & dont un gtand t'onbre fe 
tare de la Loi divine , ou font des fuites des principes naturels de la juflice & de 1 équité; de forte 
gυ'i1 y aiita dans ce Livre un t ι s_grand nombre d'articles tirés de ces fources, & fur lefquels il 
t'y  aura aucun texte du Droit Rornain ; mais en plutears on dtera des pafTages de l'Ecrit ιue 
d ou ils font tués, & m&iie quelques Ordonnances. 
On doit enfin avertir le Let^eur, qu'encore qu'crn ait dig retrancher  du de%eín de ce Livre les 
Loix arbitraires en géne'ra Ι, il en a quelques-unes de cette nature do ή t la liaifon au Droit na
-turd, & k néceίΓ té d'en donner l α connoiffance, obligent à lese comprendre. Ainf,par exemple) 
c'eft une règle arbitraire des Ordonnances, dans la matière des preuves qui défend de recevoir 
 des preuves par témoins de conventions qui excéderoient τ oο livres ; mais comme cette règle 
fait une exception très-impοrtante & d'un grand ufage á 1a règle naturelle qui permettoit les 
preuves par témoins indiílinaement ; la lialfon de cette exceρ tiο n à cette règle, & Ia confιdéra-
t ί an de fon grand ufage, obligent à l'y joindre; & il y aura a υ1Γι quelques autres régies arbitraires 
que de femblables c οnίιdérations obligerons à rapporter de même, & à les joindre aux règles du 
Droit naturel, Mais pour les autres règles arbitraires qui ne font pas d'un parei] ufage, on s'ab-
1 fendra de les rapporter. Et pour donner une idée générale des caraares qui di ί inguent lesLroix 
naturelles qu'on  y comprendra , & les Loix arbitraires qu'on  en excluera , le Le&eur ρου rτα fe 
former cette idée par des exemples de Loix de ces deux efpces fur chacune des quatre parties dii 
Droit Public. . 
Ainli dans la première Partie qui regarde l'ordre du Gouvernement , il y a un trés-gτand 
nombre de règles du Droit naturel qui en font les principales & les plus effentielles , comme  
celles qui regardent l'autorité , les droits, les devoirs  de ceux qui ont le gouvernement , Γο
-béiffance qui leur eí1 due & à leurs Miniilres, les foi'&ions & les devoirs de ces Minifl τes, Ι 'υ
fage des forces ne'ceífaires pour n ιaintenir la tranquillité publique, & pour défendre i'Etat con-
tre les entreprifes des ennemis, l'ordre dela Police millitaire, celui des Finances, les difliiiaions, 
de divers ordres de perfonnes , leurs fondions & leurs devoirs, la Police générale des chofes 
qui font à l'ufage do Public, celle des Villes & autres Communautés, des Univerfités, des Ηô-
pitaux , cíes Arts , des Commerces , la proteEtion des Loix de ΙΕglife. Car toutes ces forts de 
regles font du deiTein de ce Livre ; mais dans ces memes rnati&es , il y a uiie infinité deLοb 
arbitraires qu'on en doit exclure, comme, par exemple, celles qui regardent le d&ail de quel 
ques menus droits dii Prince , les diflinaions de quelques fonaions qu'il diftribue différemment 
á fes Miniftres, & á ceux qu'il apρelle á fes Confeils pour diverfes natures d'affaires, les régies 
particulières qui regardent le détail du fervice dans la guerre, pour l'artillerie, pour les vivres, 
pour les fourages, & autres provifions & préca υ tíans néceffaíres pour divers ufages; les régle-
mens particuliers des diverfes fortcs d'irnpolkions & levées des deniers publics; les Statuts des 
arts & métiers pour la qualité des ouvrages , les Re'glemens des Univerfités pour les temps des 
ά udes , & les autres femblables. 
Ainfι dans la feconde partie de cet ordre , il ell de Droit naturel qu'il y a dans un Etat di-
vers Officiers pour les différentes fondions que demande le bien public ; car comme le Souve-
rain ne peut s'appliquer á tout, il eft de néce ΙΊìté qu'il  y  ait fous lui des perfonnes à qui il ccn· 
fle les fon&ions qu'il ne peut exercer lui -méme : ce qui rend néceífaire 1'établiffement de diver-
fes fortes d'Officiers de Juilice, de Police, Finánces & autres, & qiie chacun ait les caraaeres, ou 
de dignité , ou d'autorité, proportionnés à leurs miniílcres, & s'acquitte de fes devoirs ; ce qui 
comprend un grand nombre de règles de l'équité naturelle qui doivent  étre placées dans ce Lí-
vre. Mais il y a dans ces mêmes matières d'autres règles arbitraires qu'on doit en retrancher, 
tomme celles qui diilinguent le détail des diverfes fondions attribuées à des différentes fortes 
d'Officiers , qui règlent leurs émolumens , qui leur attribuent certains droits, certains  privil&.  
ges , & autres femblables. 
Ainfi dans la troifι ème Partie de ce rnéme ordre, il eft du Droit naturel , que les crimes (oient 
Zunis, & que les peines foient proportionnées à la qu αlíté des crimes & des délits. Et c'eíl aulli 
par des règles du Droit naturel qu'on dolt diftinguer les différents caraaères des diverfes fortes 
de crimes & de délits, & qui les rendent plus ou moins griefs , & q υ "en chaque efpéce on doit 
encore diflinguer les circonlances particulières de chaque crime . & qui peuvent en redre la 
punition plus ou moins féν&e. Et ces fortes de règles font des matières de ce Livre. Mais οn 
ne doit pas y recueillir les différentes règles οu ufages arbitraires qui regardent les manières de 
mettre les accufés à la torture, qu'on aρpelie la quefiion; les réglemens pour l'ordre & la fü-
reté des prifons , les diverfes peines qui font en ufage en différens lieux, & les autres fembla-
bles. 
Ainfi dans la quatrième & dernière Partie, il e11 du Droit naturel que la jυ ftice (oit bien ren-
due; que les Ρrοcès (oient bien inikuits & bien jugés; que pour tout le détail de ce que deman-
dent l'inftruaion & le jugement des procès , il y air un ordre judiciaire qui fois obfervé ; & dans 
le détail de cet ordre il y a pluf^eurs règles particulieres , qui font de l'équité natureile, comme 
d'entendre les deux parties, de recevoir des preuves de faits, d'accorder de certains d1ais, & 
autres femblables. Et ces fortes de règles feront expliquées dans cette quatriéme partie. Mak 
n n'y comprendra pas une íizifinité de Loix arbitraires; comme celles qui règlent les manière;' 
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' 'arngner en Juilíce, les délais des afflgnations, les maή iéres de drefler les Sentences & les Ar- 
réts, les formalités des diverf's procédure s, celles des appellations, & autres femblables, & les 
diverfes manieres d'inítruire lea différentes efpeces d'Inftances. 
On n'a pu fe difpenfer de faire toutes ces réflexions pour expliquer le deffein qu'on s'e1 pro-
pufé dans ce Livre, & pour donner une idée générale de la nature & de l'ordre des rnatiPres 
qu'on doit y traiter, & des caraaeres qui diftinguent les regles qu'on veut y comprendre de 
celles qu'on a cru devoir en exclure. 
Pour la diílin Σlion des regles, le Leaeur peut juger par les derrieres réflexions qu'on vient 
de faire, qu'on n'a pas dû tnéler dans ce Livre le détail infini des Lώ x arbicraires, fans lefquelles 
on peut poíféder la fcience du Droit Public, & dont il y a divers Recueils où il eft facile de les 
voir toutes. Et il reconnnîtra de plus en plus, par la le&ure de tout ce Livre, que ce mélange au-
roit été incommode, défagréable &  plein d'inconvéniens. 
	
Pour ce ui eR de la nature & de l'ordre des matieres , le Leaeur a 	
g 
^ 	
u en juger par les dif- 
tinEtions qu'on vient d'en faire & i1 le pourra encore lus aifément r la vue qu'en donnera 
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